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Lettres types au syndic pour la vente d'un lot
1. Demande des documents nécessaires au pré-état daté
[Prénom Nom]
[Adresse]
[Nom du syndic]
[Adresse du syndic]
Lettre recommandée avec accusé de réception — [Ville], le [date]
Objet : vente de mon lot n° [●] — demande de documents (art. L.721-2 du CCH)
Madame, Monsieur,
Copropriétaire du lot n° [●] de la copropriété située [adresse], j'envisage de le mettre en vente. Afin de remettre à l'acquéreur les documents et informations prévus par l'article L.721-2 du Code de la construction et de l'habitation, je vous remercie de bien vouloir me communiquer, ou de me confirmer leur disponibilité sur l'espace en ligne sécurisé de la copropriété :
• la fiche synthétique de la copropriété (article 8-2 de la loi du 10 juillet 1965) ;
• le règlement de copropriété et l'état descriptif de division, avec leurs modificatifs publiés ;
• les procès-verbaux des assemblées générales des trois dernières années ;
• le carnet d'entretien de l'immeuble et, le cas échéant, les conclusions du diagnostic technique global et le plan pluriannuel de travaux ;
• mon relevé de compte copropriétaire et les appels de fonds des deux derniers exercices ;
• le montant de la part du fonds de travaux rattachée à mon lot.
J'établirai moi-même le pré-état daté à partir de ces éléments ; je ne sollicite donc pas de prestation payante à ce titre.
Je vous prie d'agréer, Madame, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.
[Signature]
2. Contestation de frais d'état daté supérieurs au plafond légal
[Prénom Nom]
[Adresse]
[Nom du syndic]
[Adresse du syndic]
Lettre recommandée avec accusé de réception — [Ville], le [date]
Objet : honoraires d'état daté — lot n° [●] — dépassement du plafond de 380 € TTC
Madame, Monsieur,
À l'occasion de la vente de mon lot n° [●], vous m'avez facturé [montant] € au titre de l'établissement de l'état daté.
Or, l'article 10-1 de la loi du 10 juillet 1965 et le décret n° 2020-153 du 21 février 2020 plafonnent les honoraires et frais perçus par le syndic pour l'établissement de l'état daté à 380 € TTC.
Je vous demande en conséquence de me rembourser la somme de [montant – 380] €, correspondant au dépassement, dans un délai de 15 jours à compter de la réception du présent courrier.
À défaut, je me réserve la possibilité de saisir la DGCCRF et la juridiction compétente.
Je vous prie d'agréer, Madame, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.
[Signature]
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